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<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	rappelle, en ce qui concerne la libéralisation des services financiers, que l’accord comprend une clause d’exception prudentielle permettant aux parties d’adopter ou de maintenir des mesures prudentielles, et notamment de protéger les déposants et les investisseurs et de garantir l’intégrité et la stabilité des systèmes financiers des parties.
	8.	rappelle, en ce qui concerne la libéralisation des services financiers, que l’accord comprend une clause d’exception prudentielle permettant aux parties d’adopter ou de maintenir des mesures prudentielles, et notamment de protéger les déposants et les investisseurs et de garantir l’intégrité et la stabilité des systèmes financiers des parties; est cependant consterné par le fait que l’ALE restreigne le recours à la clause d’exception prudentielle pour les services financiers au moyen d’un test qui vérifie sa nécessité;
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	8 bis.	rappelle que Singapour est une place financière mondiale; est donc préoccupé par le fait que l’ALE contienne une définition très large des services financiers, couvrant la dette publique et les marchés de gré à gré pour les produits dérivés et les valeurs mobilières, et interdise les mesures visant à prévenir les risques systémiques dans le secteur financier, telles que la possibilité de plafonner les actifs des établissements financiers, de séparer les banques de détail et les banques d’investissement, de limiter les prises de participation des banques traditionnelles dans des établissements moins réglementés, de n’autoriser d’établissements financiers que sous la forme de filiales, ou de ne permettre l’utilisation de produits dérivés qu’à des fins d’atténuation des risques; souligne que les engagements de l’Union en matière de services financiers pourraient entraver l’efficacité de réglementations européennes plus prudentes, comme le règlement sur les entreprises mères uniques en ce qui concerne les exigences de fonds propres pour les prestataires étrangers de services financiers qui présentent une importance systémique;
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	13 bis.	rappelle que les engagements en matière de flux transfrontières de données figurant au chapitre 8 – y compris pour les services financiers – ne prévoient pas de garanties suffisantes en matière de confidentialité des données et sont incompatibles avec le régime de protection des données de l’Union; souligne que l’idée selon laquelle le commerce électronique «doit être pleinement compatible avec les normes internationales en matière de protection des données» est tout à fait insuffisante pour maintenir le niveau de protection assuré par les normes européennes en la matière; rappelle que le chapitre sur le commerce électronique ne peut entrer en vigueur avant la conclusion d’un accord sur la protection des données qui élève les normes de Singapour au niveau des normes de l’Union et respecte pleinement les normes de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>

<PathFdR>AM\1176294FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>635.313</NoPE><Version>v01-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
</Amend>
<Amend><Date>{06/02/2019}6.2.2019</Date>	<ANo>A8-0048</ANo>/<NumAm>4</NumAm>
Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<RepeatBlock-By><By><Members>Yannick Jadot</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</By></RepeatBlock-By>
<TitreType>Rapport</TitreType>	A8-0048/2019
<Rapporteur>David Martin</Rapporteur>
<Titre>Accord de libre-échange UE-Singapour (résolution)</Titre>
<DocRef>(2018/0093M(NLE))</DocRef>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	se félicite que Singapour ait signé, le 21 juin 2017, l’accord multilatéral entre autorités compétentes prévoyant la mise en place d’une norme mondiale pour l’échange automatique d’informations à des fins fiscales et ait informé l’Organisation de coopération et de développement économiques le 30 juin 2017 de son intention d’activer les échanges automatiques prévus par cet accord avec les États membres de l’Union pour lesquels il n’y avait pas encore d’accord bilatéral en place sur ce sujet; relève que Singapour ne figure ni sur la «liste noire» ni sur la «liste de surveillance» des juridictions fiscales non coopératives recensées par le groupe «Code de conduite» de l’Union européenne, bien que le pays ait été critiqué par certaines ONG pour avoir proposé des incitations fiscales aux entreprises;
	9.	se félicite que Singapour ait signé, le 21 juin 2017, l’accord multilatéral entre autorités compétentes prévoyant la mise en place d’une norme mondiale pour l’échange automatique d’informations à des fins fiscales et ait informé l’Organisation de coopération et de développement économiques le 30 juin 2017 de son intention d’activer les échanges automatiques prévus par cet accord avec les États membres de l’Union pour lesquels il n’y avait pas encore d’accord bilatéral en place sur ce sujet; rappelle, toutefois, que des ONG indépendantes comme Oxfam placent Singapour sur une liste grise de paradis fiscaux mondiaux, et que la teneur de cet ALE est telle que celui-ci permet surtout l’évasion fiscale et les stratégies de transfert de bénéfices des multinationales établies dans l’Union;
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	20.	observe que l’accord de partenariat et de coopération (APC) entre l’Union européenne et Singapour envisage la possibilité, pour l’UE, de suspendre l’ALE en cas de violations des droits humains fondamentaux par Singapour;
	20.	observe que l’accord de partenariat et de coopération (APC) entre l’Union européenne et Singapour envisage la possibilité, pour l’UE, de suspendre l’ALE en cas de violations des droits humains fondamentaux par Singapour; rappelle le caractère répressif des gouvernements successifs de Singapour en ce qui concerne la liberté de la presse – pour laquelle cet État se situe à la 153e place sur 175 dans le classement de Reporters sans frontières – et en ce qui concerne les libertés politiques et civiles, pour lesquelles il se classe tout en bas du même classement; rappelle, en outre, que cette disposition de l’APC devrait figurer dans le préambule de l’ALE et être rattachée à son mécanisme de règlement des différends, afin d’être effectivement respectée;
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